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Résumé — Les Garrigues du Mas Dieu, un projet d’aménagement concerté. Le projet des
Garrigues du Mas Dieu (540 ha) s'inscrit dans un contexte local à forts enjeux fonciers et politiques.
Sa situation géographique à 20 km nord de Montpellier, la proximité de l’autoroute Montpellier-
Millau, l’atout écologique grâce à sa biodiversité ont fait de ce site un cheval de bataille des
communes concernées contre la ville de Montpellier qui envisageait d’y installer un centre
d’enfouissement inerte. Après 10 ans de procédure entre la société Vivendi, détentrice du projet de
décharge et les communes concernées, il a été décidé de conserver l’identité du site par la volonté
d’un aménagement harmonieux et équilibré. Le but est de susciter une dynamique de
développement économique local tout en préservant le patrimoine naturel et culturel pour les
habitants des communes directement concernées, ceux de l'agglomération montpelliéraine et le
département. Ce projet a permis de mettre en place une approche participative autour d’un projet
consensuel parmi les communes, qui, à l’origine, n’avaient ni démarche commune ni enjeux
politiques. Ce consensus s’est bâti autour des concepts de développement durable, gouvernance,
économie écologique, agriculture raisonnée, et a permis de rédiger une charte qui vise à faire
appliquer ces concepts dans un cadre de gestion territoriale.

Abstract — ‘Garrigues du Mas Dieu’, a participative management project. ‘Garrigues du Mas
Dieu’ project (540 ha) enters for a local context with great land and political stakes. Its geographical
situation near Montpellier, 20 km in the North, with the proximity of the motorway Montpellier-Millau
and the ecological asset by the biodiversity of the site made of this project a charger-horse by the
local Communes against Montpellier which intended a center of waste-inert burying. After 10 years
of proceedings between the Vivendi Company, holder of the discharge project and the local
Communes, it was decided to preserve the identity of the site by the purpose of an harmonious and
sustainable management. The goal is to reach a full economic local development while preserving
the natural and cultural patrimony for the inhabitants of the communes directly concerned,
Montpellier District and Department. This project made it possible to set up a joint representation on
consensual project among the communes which in the first time they did not have either common
approach or political stakes.  This consensus was built around the concepts of eco-development,
governance, ecological economy, rational agriculture, and made it possible to write a charter which
aims at making apply these concepts within a framework of territorial management.

Les Garrigues du Mas Dieu se situent à 20 km au nord de Montpellier. La proximité de l’autoroute
Montpellier-Millau et l’avantage d’un site vierge ont suscité l’élaboration de projets devenus des
enjeux entre la ville de Montpellier porteuse d’un centre de décharge et les communes avoisinantes
unies dans une contre-proposition d’aménagement concerté. Les Garrigues du Mas Dieu couvrent les
domaines du Mas Dieu et du Mas de la Tour sur 540 hectares, il intéresse quatre communes :
Montarnaud (représentant la majorité des terrains), Murviel-les-Montpellier, Saint-Paul-et-Valmalle et
Saint-Georges-d'Orques.
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L’agglomération montpelliéraine avait trouvé dans ce site un lieu pour installer un centre d’enfouis-
sement des déchets ultimes et avait demandé, en 1989, à la société Vivendi d’en être le maître d’œuvre.
Une mobilisation des riverains pendant près de dix ans, a déterminé la mise en place du projet des
Garrigues du Mas Dieu, projet remarquable dans son contenu et son approche territoriale, visant à
conserver l’identité originale du site et à s’orienter vers un développement local durable.

Le projet des Garrigues du Mas Dieu apparaît comme un parfait exemple de gestion territoriale
concerté. Il a permis de définir une approche participative autour d’un projet d’éco-développement
parmi des communes qui, à l’origine, n’avaient ni les mêmes attentes ni les mêmes options politiques.
Ce consensus a permis de rédiger une charte visant à encadrer le projet pour un développement local
respectueux de l’environnement.

Les Garrigues du Mas Dieu, un site sensible

Un contexte géographique déterminé par le périurbain

Les Garrigues du Mas Dieu situées dans le périurbain sont au cœur des enjeux fonciers de
l’agglomération montpelliéraine, enjeux soulevés par le contexte régional particulier du Languedoc-
Roussillon qui connaît une très forte croissance de population. Cette croissance se répartit surtout le
long des axes routiers et du littoral languedocien. A présent, les espaces proches des agglomérations
représentent le front pionnier de l’occupation urbaine. Les périmètres viticoles et les garrigues sont
menacés et subissent une pression foncière modifiant le paysage.

Pour gérer cette déferlante urbaine, les collectivités locales ont cherché de nouvelles orientations dans
la planification territoriale. Le paysage périurbain prend de nouvelles formes2 : la viticulture se tourne
aujourd’hui vers le label de qualité produisant des parcelles de petite taille. La prime à l’arrachage et
l’abandon du vignoble de masse laissent de grandes parcelles vierges en plaine. Certaines, les plus
proches des noyaux urbains et des axes de communication sont ainsi promises aux lotissements. Quant
aux garrigues, elles ne sont plus synonymes de production de bois d’énergie, mais sont devenues des
espaces de consommation plus ludique comme la chasse et la promenade. Ces larges espaces non
valorisés où la végétation se densifie, vulnérables aux incendies deviennent des espaces de choix pour
recevoir les infrastructures nécessaires à la métropole. En effet, ces espaces peu fréquentés, proches
de la ville-centre sont propices à recevoir les nouveaux investissements immobiliers.

Un projet de décharge de l’agglomération de Montpellier

L’agglomération de Montpellier connaît un problème de gestion de ses déchets. La décharge du Thôt
à Villeuneuve-les-Maguelone ne répond plus à la demande et ne peut accueillir, faute de place, des
activités de recyclage3. Ainsi, l’agglomération de Montpellier recherche des espaces libres dans sa
périphérie pour y implanter des structures adéquates, présentées comme innovantes dans le
traitement des déchets urbains. Le site du Mas Dieu constitué de garrigues sans grande valeur
paysagère, a été alors retenu pour y installer un Centre d'enfouissement technique (CET) de déchets
ultimes (déchets non recyclables mais non toxiques), un centre de tri et un four d'incinération.

La mobilisation locale

L’éventualité de la création d’un CET a réveillé une prise de conscience locale avec une volonté ferme
de requalifier ce site. Le projet du Mas Dieu a été l’objet de nombreuses controverses exprimant le
mécon-tentement des riverains et l’opposition des élus locaux. Les réactions ont nourri une polémique
vive pendant dix ans à l’encontre du projet Vivendi. Les quatre municipalités concernées ont décidé

                                                     
2. J.-P. Cheylan, 2001
3. La loi française sur les déchets de 1992, exige la fermeture de toutes les décharges existantes. Il s’agit d’une valorisation des
déchets ménagers, telle que le recyclage du carton, de journaux, du verre, de certains plastiques. La mise en place de la
collecte sélective des déchets dans les villes par conteneurs et le tri sélectif représentent les premières phases de recylage de
ces produits. A présent, la majorité des matériaux étant recyclable, les décharges ouvertes polluant les nappes phréatiques et
malodorantes sont à proscrire.
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alors de s’unir pour élaborer ensemble un contre-projet4. Elles ont été le moteur du projet actuel, qui
garantit à long terme le maintien d’espaces verts et agricoles sur 540 hectares et préserve ainsi la
qualité du paysage languedocien.

Une démarche pour un modèle d’éco-développement local

Une gouvernance fondée sur l’équité

L’approche éco-développementale participe à une démarche novatrice des porteurs du projet dans la
mesure où sont mêlées des réponses aux besoins liés à l’environnement et aux attentes
économiques, sociales et culturelles, le tout dans un esprit démocratique et équitable.

Cette approche participative suit un processus de développement conforme à la « demande sociale ». La
mobilisation entre les élus, la concertation et la participation des différents acteurs rendent la démarche
consensuelle. Au cours de la négociation, chacun doit exprimer ses desiderata et aboutir ainsi à une
adhésion générale sur le contenu du projet. La première étape est le groupement des quatre communes
impliquées pour former une seule entité visible à laquelle vont s’ajouter des experts juridiques,
scientifiques et techniques. Ce projet est dirigé par un comité de pilotage et un comité technique. Le
comité de pilotage, animé par le porteur du projet, maire de Murviel-les-Montpellier, est constitué
d’acteurs institutionnels comme la SAFER, les collectivités locales et des représentants professionnels.
Le comité technique accompagne les phases de négociation argumentées par des rapports scientifiques.

Un premier accord s’est fait autour de la localisation des activités économiques et de leur type5. La
seconde négociation s’est intéressée aux droits d’usage, à la gestion des parties communes et aux
aspects juridiques. Ainsi, plusieurs réunions thématiques par type d’activité ont rassemblé le comité
de pilotage, les experts techniques et professionnels qui ont pu exprimer leurs besoins, poser leurs
questions et révéler leurs inquiétudes.

Après chacune des réunions, étalées sur plusieurs mois, la circulation et la communication des rapports
se sont révélées difficiles. La diversité des activités et le nombre des investisseurs représentant onze
viticulteurs, douze oléiculteurs, un apiculteur, deux trufficulteurs, les chasseurs, un berger, et un indus-
triel spécialisé dans les énergies renouvelables imposaient la nomination d’un permanent, responsable
de la coordination entre les équipes. Un bureau d’étude a été recruté pour assister et animer les
réunions afin de recueillir les vœux de chacun et rédiger une charte.
                                                     
4. Historique du contre-projet : Le premier argument mis en avant fut la présence d’une nappe phréatique, sous le plateau
d’Aumelas, qui risquait d’être touchée par le CET, constituant ainsi un risque majeur pour la pureté de l’eau. En septembre 1990, le
Conseil d’Etat, sur avis d’experts étrangers et indépendants, affirme la présence de nappes d'eau et rédige un arrêté défavorable
au projet de décharge. Or, les experts du District ne possédant pas la compétence sur les déchets récuse la présence des nappes
phréatiques sur le site. Ces expertises fondées sur des hypothèses contradictoires, maintenait le risque de voir s'installer le CET.
Un contre-projet d’aménagement était attendu par les communes riveraines : « Si nous n'avons pas un projet sur cet espace,
d'autres en auront un pour nous ». A partir de 1995, le Conseil général finance une étude de marché pour la réalisation d'un
«Parc tropical », à vocation pédagogique et ludique. Les quatre communes concernées formalisent leur collaboration sous la forme
d’une association loi 1901 dénommée « Association réalisation du parc univers tropical » (ARP). Dès lors, l’Agence foncière se
propose d’acheter 340 ha des des 540 ha du terrain du Mas Dieu. Cette proposition est vite abandonnée face au refus du
propriétaire. Au début de 1998, Vivendi affirme avoir signé la promesse de vente et être prête à entamer la première phase de
réalisation de son projet. Les groupes d’opposition se mobilisent et maintiennent leur refus. En 1999, l’association ARP recrute le
bureau d’étude privé « Eau et géo-environnement », qui confirme la présence d’importantes ressources naturelles en eau,
ressources nécessaires au projet du Parc tropical. Un an plus tard, l’ARP demande à la SAFER une étude d'aménagement global
du site, destinée à justifier un achat et un droit de préemption face à la proposition Vivendi. Ce dernier renoncera finalement à sa
promesse d’achat en décembre 2000. En 2001, les quatre communes signent une promesse d’achat, par l’intermédiaire de la
SAFER, en votant une caution de 76 000 euros. En avril, les communes se prononcent pour le projet d’achat de 115 hectares afin
de débloquer la situation et rendre réalisable l'achat de l'ensemble des terrains. Le prix de vente fixé par le propriétaire était de 4
573,41 euros l'hectare, évaluation jugée trop élevée par les viticulteurs, oléiculteurs et le Conseil général, qui refusèrent cette
transaction. Cependant, les communes voulant définir clairement leur priorité, et éviter ainsi le projet de décharge acceptent l’achat
des 115 hectares. Les communes vont emprunter alors un million d’euros auprès du Crédit agricole et de la Caisse d'épargne,
remboursables à partir de 2004. Une étude réalisée par la Société centrale d'équipement technique (SCET), montre que ce site
constitue « une opportunité formidable et unique pour développer un projet ambitieux multi-facettes et multi-publics, ancré dans le
territoire et la population locale, porteur de développement économique". En février 2002, la SAFER se porte acquéreur de
l’ensemble du site du Mas Dieu, du Mas de la Tour, 537 ha d’un seul tenant réparti sur trois communes ; 136 ha sont rachetés à la
SAFER par les communes de Murviel-les-Montpellier, Saint-Georges d’Orques, Montarnaud, et Saint-Paul-et-Valmalle pour des
réserves foncières en vue de la réalisation du Parc à Thèmes. La SAFER cèdera par la suite 1 243 ha au département de l’Hérault
y compris les bâtiments présents sur le site.
5. Les activités des garrigues du Mas Dieu se répartissent entre ZAE, espaces agricoles et espace pastoral.
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Une politique territoriale d’éco-développement local

La planification territoriale de ce projet est orientée vers un objectif de développement local durable : il
s’agit, en effet, d’aménager un territoire dans une perspective environnementale, économique et
sociale, tout en tenant compte d’autres critères comme la solidarité éthique et financière entre les
acteurs, les activités scientifiques, la communication.

Chaque activité économique doit avoir une dimension d’éco-développement. Ainsi, pour le secteur
agricole (viticulture et oléiculture), le collectif adoptera les normes de l’agriculture raisonnée de la
FNSEA ; pour le secteur de l’environnement, la découverte de la nature se pratiquera à travers l’éco-
tourisme ; pour le secteur du bâtiment, il sera appliqué un quota HQE, norme de Haute qualité environ-
nementale6. L’activité de la cynégétique est planifiée par le groupement des chasseurs pour une chasse
écologique. Quant à l’activité pastorale, elle est intégrée d’une manière transversale sur l’ensemble des
activités du site, le berger et son troupeau représentent l’élément déterminant visible de la politique
d’éco-développement, il renvoie une identité culturelle locale. Les lieux de production associés à une
pratique sociale et culturelle constituent les valeurs spatiales, construisant ainsi l’identité territoriale7, la
promotion du terroir. Dans ce sens, la valorisation paysagère fait également partie intégrante du projet.

Un projet séduisant et ambitieux
La diversité des acteurs et leur degré divers d’implication rendent la lecture de ce projet complexe :
d’un côté, les choix d’aménagements tournés vers une fréquentation massive du site par la création
d’un Jardin tropical et, d’un autre côté, une volonté de développement local régie par une charte
tournée vers la promotion du patrimoine, montrent des incohérences. La conséquence immédiate est
la mise en veille de l’option tropicaliste du projet faute d’adhésion générale et de soutien financier.

Un projet aussi ambitieux implique de longues procédures (modification du POS, transactions
foncières) qui ralentissent le calendrier des plantations agricoles. Les parcelles sont attribuées par la
SAFER après découpage et tirage au sort auprès des exploitants investisseurs.

Les types de cultures sont sélectionnés par les professionnels en concertation avec les comités
techniques représentant chaque activité agricole (viticulture, oléiculture, apiculture, trufficulture,
pastoralisme). Il en est de même pour la planification des pratiques culturales et des techniques
d’exploitation. Un inventaire du patrimoine écologique a été réalisé par des experts de l’environnement
(Ecologistes de l’Euzière) afin de répertorier et de promouvoir la diversité de la biocénose (mare,
pelouse, forêt de chênes blancs). Enfin, le volet paysager du projet est valorisé par la décision d’un
décret municipal PLU8, sur la commune de Montarnaud qui permet une classification écologique du site
des Garrigues du Mas Dieu. L’ensemble des partenaires du projet a rédigé une charte éthique de
développement durable afin de protéger les droits usagers et optimiser la gestion de l’environnement.

Malgré les ambitions démesurées de ce projet et la complexité de sa mise en œuvre, l’aboutissement
des démarches s’effectue au fur et à mesure et valide la faisabilité du projet territorial. L’approche
territoriale développée sur les Garrigues du Mas Dieu peut être considérée comme un modèle de
développement territorial dans une recherche de durabilité et de participation citoyenne. C’est à ce titre
que ce modèle peut être transférable sur des espaces périurbains ayant les mêmes logiques
territoriales.

                                                     
6. Association HQE, 2001
7. Gui Di Méo, 1998
8. Le Plan local d'urbanisme (PLU), qui se substitue notamment au Plan d'occupation des sols, n'est pas uniquement un
document d'urbanisme réglementaire : il exprime un véritable projet de ville. Il doit s'harmoniser avec le Programme local de
l'habitat et le Plan de déplacements urbains, qui en sont les corollaires.
L'élaboration du Programme local d'urbanisme comprend trois parties :
– le rapport de présentation expose notamment le diagnostic sur la situation, en particulier en terme urbain ; analyse l'état
actuel de l'environnement ;
– le projet d'aménagement et de développement durable (PADD) définit les orientations d'urbanisme à long terme et les
aménagements retenus par la commune ;
– le règlement applique concrètement les orientations du projet par des règles générales déclinées localement. La nouvelle
réglementation s'appliquera à l'ensemble du territoire.
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Discussion et référence
Ce type de développement territorial existe dans d’autres sites. Si les situations économiques,
politiques et administratives sont propres à chaque site, la demande des autorités locales reste
similaire. Le point commun qui relie ces projets est déterminé par leur contexte géographique : ils se
trouvent dans des espaces périurbains soumis au processus de la métropolisation9.

Les garrigues montpelliéraines peu valorisées, avoisinantes de l’agglomération présentent une
fragilité certaine. Les garrigues sont souvent considérées comme des espaces à faible intérêt
écologique et donc peu attractifs. Elles deviennent alors des espaces de réserves foncières face à
une urbanisation très forte. Par ailleurs, l’agglomération ne prévoit pas une planification globale de ces
zones vertes. Or, souvent ces zones qui représentent de grandes surfaces et appartiennent à des
propriétaires privées, constituent des enjeux sur le marché foncier. Elles peuvent alors être, soit
convoitées par des promoteurs privés, soit faire l’objet de projet collectif cohérent comme celui du Mas
Dieu. Ce sont ici les communes locales et les groupements intercommunaux qui remplissent les
compétences territoriales.

Tout projet périurbain ayant une approche d’éco-développement permet la requalification, la
revalorisation des espaces naturels et agricoles et l’affirmation à l’échelle locale de l’identité
territoriale. L’entente intercommunale devient indispensable car ces espaces font partie intégrante du
système métropolitain qui exige une gestion territoriale maîtrisée et consensuelle. La réussite de la
planification urbaine cherche à garantir un développement durable de ces espaces périphériques de
l’agglomération. Cependant, ces projets qui devraient promulguer une politique territoriale fondée sur
une démarche participative, connaissent un déficit de concertation au sein des communes et
pénalisent la complémentarité des politiques territoriales dans l’aire métropolitaine. Ces espaces
périurbains se trouvent, la plupart du temps aménagés, d’une manière dispersée, découpée et sans
concertation sur le territoire métropolitain.

De nombreux projets ayant cette approche d’éco-développement se généralisent dans les aires
métropolitaines. Ainsi, l’aire métropolitaine de Barcelone10 n’arrive pas à appliquer concrètement un
plan de gestion territoriale par manque de concertation au sein de ses entités territoriales locales.
L’absence de plan concerté de référence d’aménagement entraîne un dysfonctionnement dans la
répartition des populations, des activités économiques sur l’aire métropolitaine. De grandes friches
urbaines abandonnées attendent que les aléas du marché immobilier les transforment soit en zones
pavillonnaires soit en zone industrielle au grand dam des collectivités locales qui ont peu de moyens
pour gérer le devenir de leur territoire. Il en est ainsi pour la localisation des infrastructures
spécialisées dans le traitement des ordures ménagères, l’exemple du projet des Garrigues du Mas
Dieu souligne le caractère conflictuel d’un tel dossier au sein des collectivités locales de
l’agglomération. Si la gestion des déchets ménagers est traitée au niveau intercommunal, par la
création d’un centre de déchets à Murviel-les-Montpellier, le choix de la localisation pour un CET
traitant la totalité des déchets de l’agglomération reste d’actualité. Rien n’est résolu à l’échelle de l’aire
métropolitaine, le débat reste ouvert…
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